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S’informer pour aller plus loin
Devenez assistant en étude de mandataire 
judiciaire ou d’administrateur judiciaire

L’assistant de mandataire judiciaire ou d’administrateur judiciaire travaille en binôme 
avec un ou plusieurs collaborateurs de l’étude qu’il assiste sur ses missions et assure 
parallèlement des tâches de secrétariat administratif. 

Il peut, dans certaines études, se voir confier une mission plus technique et participer 
à une partie du traitement des dossiers. 

Il dépend hiérarchiquement du mandataire judiciaire ou de l’administrateur judiciaire 
et fonctionnellement des collaborateurs.

Activités

Assistance à la gestion des dossiers 
de procédures collectives
• �Suivre le répertoire chronologique

des affaires (article 59 du décret
n° 85.1389)

• �Préparer, organiser, classer et archiver
les dossiers

• �Gérer les contrats en cours et
revendications de biens sous clause
de réserve de propriété

• �Préparer les requêtes (vente immeuble
et fonds)

• �Effectuer les radiation des inscriptions
hypothécaires, informer les créanciers

• Préparer les assemblées générales
Secrétariat administratif
• �Gérer les appels téléphoniques

et l’accueil
• �Gérer les rendez-vous et agendas

des collaborateurs

• Organiser les déplacements
• �Préparer les réunions en fonction

des besoins de l’étude
• �Traiter le courrier administratif du cabinet
Assistance au traitement social des dossiers
de procédures collectives
• �Participer à l’instruction des dossiers

salariés, aux réunions dans les entreprises
et aux entretiens préalables

• �Contribuer à l’information de l’inspection
du travail et des représentants
du personnel, et à l’établissement des
bulletins de salaire et soldes de tout
compte

• �Suivre les cellules de reclassement,
relations avec les avocats spécialisés, etc.

Métier et déclinaisons

Selon la taille des études, la polyvalence 
est plus ou moins importante et il peut 
être demandé une prise en charge plus 
technique des dossiers, entre autres  

sous leur angle social, sur le traitement  
du passif et la vérification des créances 
ou sur la liquidation.

Accès au métier

Pour les salariés en poste dans les études,  
la branche professionnelle des administrateurs 
et mandataires judiciaires a créé  
un certificat de qualification professionnelle 
(CQP) « gestionnaire social en procédures 
collectives ». Son objectif est de former 
des salariés aptes à réaliser l’appui 
administratif d’un professionnel du droit, 
de la gestion des entreprises, et plus 
spécialement des procédures collectives 
(administrateur ou mandataire judiciaire) 
pour le traitement des dossiers des salariés 
des entreprises en difficulté.

Une formation professionnelle est 
nécessaire.
Les assistants ont le plus souvent suivi 
des formations juridiques ou en secrétariat 
gestion allant du niveau BAC au niveau 
BAC + 2. 
Les postes plus techniques nécessitent 
une maitrise du cadre juridique et 
des procédures à appliquer dans le cadre 
de l’activité de l’entreprise.

évolution professionnelle

�Dans la branche, l’assistant peut évoluer 
vers d’autres emplois de technicien voire 
de collaborateur après un parcours  
de formation qualifiant.

Hors de la branche et en fonction du 
contenu du poste occupé, il peut 
notamment devenir gestionnaire de 
dossiers dans une société de 
recouvrement ou dans une étude 
d’huissier de justice, gestionnaire de 
comptes pour un cabinet d’expertise 
comptable sur une activité « paie/gestion 
sociale ».

Autres appellations
• Gestionnaire de dossiers

Statut et conditions 
d’exercice
Ce métier s’exerce sous statut de salarié.  
Le métier appartient à la filière technique  
de la grille de classification de la convention  
collective des administrateurs et mandataires  
judiciaires.  
L’assistant peut, selon le niveau de 
technicité du poste occupé, appartenir à 
la catégorie « employés » ou à la catégorie 
« professions intermédiaires ».

 �Données 
sur l’emploi

~ 380 études d’administrateurs
et mandataires judiciaires.

~ 3 300 salariés.

75 % d’employés.

11 % de professions intermédiaires.

34 %
– 35 ans

82 %
femmes

84 %
temps 
complet

90 %
CDI

 Rémunération
Minimale conventionnelle, au 1er avril 2019
Brut mensuel  
Filière technique-employés :� 1 630 € 
Filière technique-professions 
intermédiaires :� 2 393 €

 aller plus loin
•  OMPL

- Études
- Baromètres entreprises
- Baromètres salariés

• candidat.pole-emploi.fr
• www.cnajmj.fr
• www.ifppc.fr

• www.francecompetences.fr

• Compte personnel de formation

• Bilan de compétences

• OPCO EP

• Convention collective

Afin d’en faciliter la lecture, les termes de cette fiche sont au masculin sans contrevenir au 
principe d’égalité entre les femmes et les hommes.

http://www.ompl.fr
https://www.ompl.fr/publications.html?start=0&filter_type=3&filter_sector=2&filter_branch=2&filter_region=0&search=#
https://www.ompl.fr/publications.html?start=0&filter_type=1&filter_sector=2&filter_branch=2&filter_region=0&search=#
https://www.ompl.fr/publications.html?start=0&filter_type=4&filter_sector=2&filter_branch=2&filter_region=0&search=#
http://candidat.pole-emploi.fr/marche-du-travail/fichemetierrome?codeRome=K1901
https://www.cnajmj.fr/fr/presentation/profession/integrer-une-equipe#secret
https://www.francecompetences.fr/recherche_certificationprofessionnelle
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3087
https://www.opcoep.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALICONT000019647748/



